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L’environnement contextuel des communes s’est largement 
modifi é au cours des dernières années, entraînant un impact 
non négligeable sur leur autonomie fi nancière et décisionnelle. 

La complexifi cation des tâches communales ainsi que  l’attribution 
de nouvelles prestations imposées par les cantons ou la Confédé-
ration impliquent que les communes doivent engager de nou-
velles compétences et adapter leur organisation. La croissance 
démographique nécessite d’adapter les infrastructures commu-
nales et d’augmenter le volume de prestations. L’équilibre entre 
les coûts et les recettes est remis en question. 

Une gestion fi nancière prospective basée 
sur une vision
Dans ce contexte, les communes ne peuvent plus faire l’impasse 
d’une gestion fi nancière performante et proactive. Les informa-
tions disponibles dans la comptabilité et le budget ne sont pas 
suffi santes. 

La planifi cation fi nancière permet aux autorités politiques 
d’anticiper les conséquences fi nancières de leurs décisions et 
de les inscrire dans une perspective à moyen ou long terme. Les 
décideurs sont alors à même de prioriser leurs investissements 
et leurs projets de manière éclairée. Ils sont en mesure de calculer 
leur taux d’impôt d’équilibre et leur capacité d’endettement éco-
nomique, en considérant plusieurs variantes. 

En réalisant cet exercice régulièrement de manière glissante, ils 
gardent d’année en année le cap sur leurs objectifs.

La comptabilité ne refl ète pas la réalité 
 économique
La comptabilité est un système d’information des données 
fi nancières d’une organisation, permettant de fournir un état 
de sa situation fi nancière. Les règles applicables aux communes 
diffèrent de celles de la comptabilité commerciale des entreprises, 
qui relève du Code des obligations. 

Ce sont les cantons qui édictent dans les lois relatives aux com-
munes les principes de la comptabilité communale. Une diffé-
rence fondamentale avec les règles du secteur privé porte sur la 
constitution de réserves latentes pour des raisons de politique 
budgétaire. 

Ainsi, les communes pratiquent régulièrement des amortisse-
ments supplémentaires sur leurs immobilisations, lorsqu’elles 
disposent d’un résultat excédentaire. Les biens sont alors sous-
évalués au bilan, créant par là des «réserves cachées», non iden-
tifi ables. Les communes ont également la possibilité de créer des 
préfi nancements, c’est-à-dire de créer des réserves au bilan pour 
des investissements futurs.

Dans un environnement de plus en plus 

complexe, les administrations publiques 

doivent se doter d’outils de gestion 

 modernes et performants. Les investisse-

ments ont en général un impact sur une 

voire deux générations et doivent s’inscrire 

dans une vision globale du développe-

ment de la commune. Pour soutenir cette 

vision, les décideurs politiques doivent 

pouvoir s’appuyer sur des informations 

fi nancières pertinentes, fi ables, acces-

sibles et disponibles en temps utile. Une 

planifi cation  fi nancière assortie d’indi-

cateurs-clés permet de disposer d’une 

vision à moyen terme de l’évolution des 

ressources fi nancières d’une collectivité 

publique et de la confronter à ses besoins, 

de manière  anticipée. En lissant les varia-

tions conjoncturelles pour déterminer les 

tendances économiques, la gestion pros-

pective constitue un outil nécessaire et 

complémentaire aux instruments que sont 

la comptabilité communale et le budget.
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Bien sûr, le patrimoine d’une commune ne peut pas être évalué 
à sa valeur vénale comme un bien du secteur privé: comment en 
effet évaluer la valeur d’une école ? Celle-ci comporte néanmoins 
une valeur d’usage, égale à la période durant laquelle l’école sera 
utilisable par les écoliers de la commune. 

Pour des raisons d’équité intergénérationnelle, les amortis-
sements devraient être supportés par la population qui utilise 
l’école aujourd’hui. Passer des amortissements supplémentaires 
ou créer des préfi nancements revient à payer aujourd’hui l’école 
de demain. 

Les amortissements supplémentaires et les préfi nancements sont 
d’ailleurs interdits dans certaines lois sur les communes qui ont 
intégré le nouveau modèle comptable harmonisé MCH2.

La planifi cation fi nancière utilise une approche économique 
plutôt que comptable.

Le budget ne donne qu’une vision à court terme
Le budget fi xe le périmètre au sein duquel l’exécutif a le droit 
d’engager des dépenses relatives au fonctionnement de la com-
mune durant une année civile. Il est donc essentiellement un outil 
de contrôle fi nancier et démocratique à court terme. 

Le plus souvent, le budget et les comptes subissent des varia-
tions conjoncturelles ou structurelles. La planifi cation fi nancière 
permet de déterminer la tendance à moyen ou long terme dans 
laquelle doit s’inscrire le budget, en s’appuyant sur la vision et les 
objectifs du programme de législature.

L’autonomie fi nancière communale
L’autonomie fi nancière consiste, pour une commune, à disposer 
de moyens fi nanciers suffi sants pour fournir un service public au 
plus proche de ses citoyens, que les prestations relèvent d’une 
obligation cantonale ou fédérale ou qu’elles soient librement 
décidées par la commune. 

De ce fait, les autorités politiques doivent défi nir le niveau de 
prestations qu’elles souhaitent offrir à leur population, tout en 
s’assurant de la faisabilité fi nancière. Elles doivent prévoir et 
 prioriser les investissements nécessaires ou souhaités.

En utilisant un outil de gestion prospective telle qu’une planifi -
cation fi nancière, les décideurs peuvent anticiper l’évolution de 
la situation fi nancière communale en comparant les effets de 
diverses variantes sur les indicateurs-clés suivants: 

• La marge d’autofi nancement (ou cash-fl ow): excédent des 
recettes sur les dépenses,

• La marge nette d’autofi nancement: excédent des recettes sur 
les dépenses, incluant les amortissements obligatoires,

• La capacité d’investissement: capacité de la commune à 
 assumer le maintien et le renouvellement de son patrimoine, 
tout en supportant les charges et les coûts des prestations qui y 
sont liées,

• La capacité d’endettement: capacité de la commune à rem-
bourser sa dette dans des délais soutenables économiquement. 

La marge d’autofi nancement ou cash-fl ow
Le fonctionnement de l’administration communale doit générer 
suffi samment de recettes pour couvrir les dépenses. Sinon, la 
commune doit s’endetter pour faire face à ses engagements à 
court terme, ce qui la mène à la faillite.

Il peut être utile de distinguer séparément les domaines auto-
fi nancés (déchets, eau et épuration) puisque ces derniers sont 
censés s’équilibrer sur le long terme et ne devraient pas servir à 
fi nancer le fonctionnement du ménage communal. 

Exemple: Le biais introduit par les réserves latentes conduit à 
 sous-évaluer les taxes d’épuration

Lorsque la commune crée des réserves latentes résultant des 
 amortissements supplémentaires ou via les préfi nancements, les amor-
tissements correspondant à des éléments du patrimoine  administratif 
toujours en utilisation n’apparaissent plus dans le compte de fonction-
nement. Cela conduit à surestimer la marge nette d’autofi nancement 
(marge après couverture des dépenses et amortissements obligatoires)

Une application concrète de ce biais peut être illustrée par l’évaluation 
des taxes d’épuration. La loi prévoit que celles-ci doivent couvrir le 
fonctionnement du réseau d’épuration, ainsi que le maintien de la valeur 
de remplacement des installations. 

Selon une étude réalisée par BDO en 2017 dans le cadre d’un mandat de 
la Direction générale de l’environnement et du Service des communes 
et du logement du canton de Vaud, l’assainissement est insuffi samment 
fi nancé dans beaucoup de communes vaudoises. En effet, les taxes sont 
calculées sur la base de coûts de fonctionnement qui n’intègrent pas la 
valeur de remplacement des installations, déjà complètement amor-
ties. D’après les estimations réalisées, les taxes de certaines communes 
analysées devraient augmenter de 50 à 60 % pour atteindre le niveau 
de fi nancement requis.
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La marge nette devrait être positive peu importe la manière dont 
l’investissement est fi nancé, que ce soit par les fonds propres ou 
en ayant recours à l’endettement. En effet, l’amortissement éco-
nomique doit être distingué du remboursement de la dette, dont 
l’appellation amortissement fi nancier peut porter à confusion.
Exemple:  Investissement année 0: CHF 10’000’000
  Durée de vie: 25 ans
  Financement: CHF 2’000’000 sur fonds propres
   CHF 8’000’000 par emprunt

A la fi n de la durée de vie du bien, la commune doit avoir rem-
boursé la totalité de sa dette et reconstitué les CHF 2’000’000 de 
fonds propres.

Pour cela, elle doit avoir la capacité de couvrir chaque année 
un amortissement économique égal à 1/25ème de la valeur de 
l’investissement, soit CHF 400’000, correspondant à l’usure du 
bien.

En effet, 400’000 * 25 = CHF 10’000’000. 

Après 20 ans, elle aura remboursé sa dette. Après 25 ans, elle aura 
reconstitué son capital de départ.

Détermination du taux d’impôt d’équilibre
Le taux d’impôt d’équilibre est celui pour lequel la marge nette 
d’autofi nancement est juste égale à zéro (seuil de rentabilité 
économique). Il permet à la commune d’évaluer le taux fi scal 
qui lui permet d’assurer son fonctionnement et de maintenir son 
patrimoine.
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La capacité d’investissement

Les communes sont propriétaires d’un patrimoine administratif, 
qui comprend les investissements nécessaires à la réalisation des 
tâches communales. Les investissements du patrimoine adminis-
tratif sont portés au bilan communal, car leur utilisation s’étend 
sur plusieurs années. A chaque exercice comptable, une part de la 
consommation de ce patrimoine passe dans le compte de fonc-
tionnement via les amortissements.

Les amortissements constituent une écriture purement comp-
table ne donnant pas lieu à des fl ux fi nanciers. 

A la fi n de la durée de vie d’un investissement, la commune doit 
s’assurer d’avoir reconstitué le capital investi, c’est ce que l’on 
appelle le maintien de la valeur. Ainsi, la notion de marge nette 
d’autofi nancement est un indicateur capital pour déterminer la 
capacité d’investissement de la collectivité publique:

Marge nette d’autofi nancement (MNA)
= Marge d’autofi nancement (MA) 
- Amortissements économiques

Une marge nette d’autofi nancement nulle indique que la com-
mune couvre tout juste son fonctionnement ainsi que le maintien 
de la valeur de son patrimoine. Si elle est positive, elle dispose 
d’une marge de manœuvre pour offrir davantage de prestations. 
Si elle est négative, la commune s’appauvrit. Cette situation ne 
peut perdurer à moyen terme. 

A titre de comparaison, le budget d’un ménage peut être équili-
bré, jusqu’à ce que la voiture familiale doive être remplacée. 

Dès lors, sans épargne, il devra recourir au leasing et ses revenus 
ne suffi ront peut-être plus à couvrir ses dépenses. 

Patrimoine fi nancier: 
• utile pour sa valeur d’échange, 
• peut être aliéné sans nuire à l’exécution des tâches publiques.

Patrimoine administratif: 
• utile pour sa valeur d’usage, 
• comprend le patrimoine indispensable à l’accomplissement des 

tâches publiques.
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La capacité d’endettement 
Traditionnellement, l’endettement est mal considéré. Or, l’opti-
mi sation de la trésorerie fait partie d’une gestion fi nancière 
performante. Dans une période de taux d’intérêt bas telle que 
nous la vivons depuis plusieurs années, il est parfois préférable 
de recourir à l’endettement plutôt que de vendre du patrimoine 
fi nancier rentable.

La capacité d’endettement d’une commune dépend notamment 
de ses revenus et de sa capacité à dégager de l’autofi nancement 
pour rembourser les emprunts réalisés. Ainsi, les deux indicateurs 
ci-après sont intéressants à suivre dans le temps:
• Poids de la dette nette: Nombre d’années nécessaires pour 

rembourser la dette nette, si toutes les recettes courantes       
(ou fi scales) y étaient consacrées

• Effacement de la dette: Nombre d’années nécessaires pour rem-
bourser la dette nette, si l’entier du cash-fl ow y était consacré.

La comparaison de la dette par habitant est un indicateur souvent 
examiné. Or, cet indicateur n’a pas de sens s’il n’est pas analysé à 
l’aune de la situation particulière de chaque commune:
• Quel est le poids de la dette par rapport aux recettes et à la 

capacité d’autofi nancement de la commune?
• Quels autres investissements sont encore à prévoir dans les 

années à venir? 
• La commune dispose-t-elle d’un patrimoine fi nancier?
• La commune peut-elle compter sur l’arrivée de nouveaux habi-

tants et donc de nouvelles rentrées fi scales? 
• La commune peut-elle envisager d’autres formes de fi nance-

ment?
Ce sont ces éléments qui doivent être analysés pour fi xer le pla-
fond d’endettement économique (et non politique) d’une com-
mune. Ils constituent également une base d’analyse précieuse en 
cas de fusion de communes pour évaluer de manière économi-
quement comparable le «panier de la mariée». 

En conclusion
La planifi cation fi nancière permet d’élaborer un tableau de bord 
d’indicateurs, dont la mise à jour peut être effectuée de manière 
régulière. Ainsi, les décideurs politiques sont à même de prendre 
les décisions qui optimisent l’allocation des ressources, conformé-
ment à leurs objectifs de législature.
La planifi cation fi nancière est un outil stratégique permettant 
d’anticiper de manière proactive les éléments qui affectent la vie 
d’une commune en tenant compte notamment: 
• De l’évolution de la population et des contribuables
• De l’évolution des impôts et recettes fi scales
• De l’évolution des taxes sur les domaines autofi nancés (déchets, 

eau et épuration)
• De la progression des dépenses et des recettes en fonction des 

nouveaux investissements et des futures prestations
• De la péréquation et autres charges liées
• Des besoins d’investissement. 

Les prestations de BDO
Le Centre de compétences en administration publique de BDO 
peut vous accompagner dans la réalisation d’analyses fi nancières 
et de gestion prospective dans les situations suivantes:
• Planifi cation annuelle ou bisannuelle glissante
• Evaluation de l’opportunité et de la faisabilité d’un ou plusieurs 

investissements
• Fusion de commune (planifi cations individuelles et consolidées)
• Fixation du taux d’impôt communal 
• Calcul du plafond d’endettement économique.

Notre approche s’appuie sur une approche économique qui com-
prend le retraitement des comptes et des recettes fi scales. Nous 
réalisons l’analyse des domaines autofi nancés (déchets, eau et 
épuration) de manière distincte. 
Une fois les données entrées dans l’outil BDO, nous sommes à 
même de vous proposer plusieurs scénarios. Nous vous fournis-
sons un tableau de bord, des conseils personnalisés et, selon les 
besoins, un rapport ou une présentation à votre législatif ou à vos 
commissions des fi nances.

Nous sommes également à votre disposition pour d’autres presta-
tions dans lesquelles nous avons acquis une expérience spécifi que 
aux communes:
• Analyse de la gouvernance et de l’effi cience de votre organisation
• Accompagnement à la gestion du changement
• Accompagnement à la fusion de communes
• Accompagnement au passage à MCH2
• Audit fi nancier.

Les leviers d’action à disposition des autorités politiques sont les suivants:
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• Vision communale et défi nition 
du niveau de prestations

• Priorisation des investissements 
(urgents, obligatoires à moyen 
terme, souhaités)

• Amélioration de l’effi cience de 
l’organisation

• Digitalisation des processus
• Politique fi scale
• Fixation des émoluments et 

taxes
• Modèles de fi nancement/ 

Partenariats
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